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II. Régime du commerce extérieur et de l'investissement

1) Cadre institutionnel

1. Israël n'a pas de Constitution à proprement parler;  les fondements du gouvernement et des droits des personnes sont définis par des lois organiques et un ensemble de décisions de la Cour suprême.
  Le pouvoir législatif est exercé par la Knesset, chambre unique, composée de 120 députés élus au suffrage universel (à la proportionnelle) pour quatre ans, qui peut être dissoute.  La Knesset élit son président et son vice‑président.  Ses fonctions sont de légiférer, de superviser l'activité du gouvernement et d'approuver le budget de l'État.  Actuellement, 15 partis y sont représentés.  La Knesset élit en outre le Commissaire aux comptes, qui est chargé de la vérification des comptes et de l'établissement de rapports concernant les avoirs, les finances et les obligations de l'État (ainsi que ceux des ministères, de la Banque centrale, des entreprises et établissements publics, des collectivités locales et des autres organismes soumis à inspection en vertu de la loi).

2. Le Président, chef de l'État, est élu par la Knesset pour un mandat de sept ans.  Il charge un membre de la Knesset de former le nouveau gouvernement, signe les lois adoptées par la Knesset et nomme le Gouverneur de la Banque centrale.  Les prochaines élections parlementaires sont prévues pour le 21 novembre 2006.   Toutefois, en novembre 2005, une crise au sein de la coalition gouvernementale accroissait la probabilité d'élections anticipées.

3. Le pouvoir exécutif est confié au gouvernement, conduit par le Premier Ministre.  Conformément à la Loi fondamentale sur le gouvernement, le Président charge un des membres du Parlement (en général le chef du parti qui a le plus de députés) de former un gouvernement.  Celui‑ci entre en fonctions après un vote de confiance de la Knesset.

4. Le pouvoir judiciaire se compose de tribunaux ordinaires et spécialisés.  Il y a trois niveaux de tribunaux ordinaires:  tribunaux de première instance, tribunaux de district et Cour suprême, dont les compétences sont à la fois civiles et pénales.  La Cour suprême peut invalider une loi adoptée par la Knesset si elle est en contradiction directe avec une loi organique.  Elle a aussi des fonctions de Haute Cour de justice et est compétente pour les plaintes visant le gouvernement israélien.  Elle supervise tous les tribunaux et prend les décisions en dernier recours.  Les magistrats sont nommés par le Président sur recommandation d'un comité composé de neuf membres, à savoir le Président de la Cour suprême
, deux autres juges de la Cour suprême, le Ministre de la justice, un autre ministre, deux députés et deux membres du barreau.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale 

5. En général, les politiques publiques, y compris la politique commerciale, sont formulées et mises en œuvre au moyen de lois.  Le gouvernement et les députés peuvent présenter des projets/propositions de loi.  En général, les lois font l'objet de trois lectures avant adoption par la Knesset.  Après la première lecture, le texte est soumis au comité compétent;  la deuxième lecture se fait en plénière et les députés votent en troisième lecture.  Ensuite, la loi doit être signée par le Président, le Premier Ministre et le ministre compétent pour entrer en vigueur.

6. Le cadre de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale n'a pour l'essentiel guère changé depuis le précédent examen (1999).  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail (MOITAL)
, par l'intermédiaire de l'Administration du commerce extérieur, est le principal organisme responsable de la formulation et de l'administration de la politique commerciale.  Ses compétences incluent la conduite et la coordination des négociations commerciales internationales, la proposition de modifications des droits de douane, la mise en place de mesures de contrôle et la définition des règles d'origine, l'administration des contingents et la conduite des enquêtes en matière de droits antidumping, de droits compensateurs et de sauvegardes.  Selon l'objet, d'autres ministères (notamment ceux de l'agriculture et des finances) ou des organismes spécialisés peuvent également intervenir.  Au besoin, des comités interministériels ad hoc sont chargés de faire un examen conjoint approfondi.

7. Le gouvernement consulte régulièrement des associations du secteur privé, telles que la Chambre israélienne de commerce et l'Association israélienne des fabricants, au sujet de questions concernant le commerce extérieur.  Le MOITAL a créé à des fins consultatives le Forum du commerce extérieur, qui se réunit tous les deux mois;  il est composé de représentants de l'Association des fabricants, de la Chambre de commerce, de l'Institut israélien des exportations et de la coopération internationale, du Ministère des finances et du Ministère des affaires étrangères.  L'Institut israélien des exportations et de la coopération internationale coopère étroitement avec le gouvernement pour la promotion des exportations.  Pour assurer la protection des consommateurs, le MOITAL a créé un forum, composé de représentants des associations de consommateurs, du Ministère de la justice, de l'Association des fabricants, de la Chambre de commerce et de l'Association des publicitaires, qui se réunit tous les deux mois.  Le Commissaire aux normes est chargé de mener des consultations auprès des représentants des associations de consommateurs et des fabricants et importateurs avant toute modification d'une norme obligatoire.

3) Objectifs de la politique commerciale

8. Petit pays aux ressources naturelles limitées, Israël est très tributaire du commerce extérieur pour la croissance de son économie et le dynamisme de ses entreprises novatrices, compétitives et ouvertes sur l'extérieur.  Il considère que la croissance économique, la paix et la sécurité se renforcent mutuellement.  Il libéralise son régime de commerce extérieur sur une base NPF dans le cadre des négociations de l'OMC, sur une base bilatérale au moyen d'accords réciproques et par des initiatives unilatérales.

9. Les initiatives régionales devraient ouvrir la voie à une libéralisation et à une coopération encore plus poussées au niveau multilatéral.  Israël souhaite aller plus loin dans la libéralisation multilatérale du commerce des produits non agricoles, pour lesquels son régime est de façon générale très ouvert.  En revanche, son agriculture est toujours très protégée et subventionnée, ce qui, selon les autorités, est motivé par diverses préoccupations autres que d'ordre commercial.  En matière de services, Israël souhaite poursuivre la libéralisation multilatérale et est disposé à prendre des engagements substantiels, sous réserve de réciprocité.  En outre, il continue de réduire, sur une base unilatérale, ses droits d'importation, en particulier sur les produits non agricoles, et d'éliminer les obstacles non tarifaires.

10. Le gouvernement explore la possibilité de conclure des accords de libre‑échange avec des pays nouvellement industrialisés d'Asie et d'Amérique latine.  Toutefois, cela dépendra du progrès des négociations multilatérales.

4) Principales lois et réglementations concernant le commerce extérieur

11. Les accords internationaux n'ont pas force de loi en Israël.  Les autorités ont modifié plusieurs lois pour respecter les engagements internationaux du pays.  Néanmoins, en cas de conflit entre un accord international et une loi, ce sont les dispositions de la loi qui priment.

12. Aucune modification notable n'a été apportée aux principales lois israéliennes concernant le commerce extérieur et les politiques connexes depuis le précédent examen datant de 1999 (tableau II.1).  Le principal texte régissant le commerce extérieur est l'Ordonnance de 1979 relative aux importations et aux exportations, qui définit les bases juridiques de la réglementation et de la promotion du commerce extérieur.  L'Arrêté de 1939 concernant le régime de licences d'importation a été en grande partie remplacé par l'Arrêté de 1978 concernant les importations non soumises à restrictions, en vertu duquel toutes les marchandises, à l'exception de celles mentionnées aux annexes 1 (licences non automatiques), 2 (conditions spécifiques) et 5 (interdictions) dudit arrêté, peuvent être librement importées (chapitre III 2) v)).  L'Ordonnance douanière de 1957 régit l'administration des douanes et le contrôle douanier, les documents à présenter, l'entreposage, l'évaluation douanière, le paiement des droits, le drawback et les procédures juridiques liées aux questions douanières.  Le Décret douanier (réglementation des importations) de 1986 réglemente l'importation d'un certain nombre de produits;  son annexe 1 définit les conditions applicables à l'importation d'une liste de produits, pour l'essentiel des produits agricoles et des substances chimiques dangereuses, ainsi que les armes et munitions, et son annexe 2 contient la liste des marchandises qu'il est interdit d'importer.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations relatives au commerce extérieur, juin 2005

	Domaine
	Texte

	Réglementation générale du commerce extérieur
	Ordonnance de 1979 relatives aux importations et aux exportations

	
Réglementation des importations
	Arrêté de 1978 concernant les importations non soumises à restrictions (libre importation des produits, à l'exception de ceux mentionnés aux annexes 1, 2 et 5), et Arrêté de 1939 concernant le régime de licences d'importation

	
Réglementation des exportations
	Arrêté de 1978 concernant les exportations non soumises à restrictions (liberté d'exportation à l'exception d'un certain nombre de produits pour lesquels un permis d'exportation est requis)

	Douanes
	Ordonnance douanière de 1957 (régit l'administration et le contrôle douanier, les documents à présenter, l'entreposage, l'évaluation douanière, le règlement des droits, le drawback et les procédures juridiques), et Décret douanier (réglementation des importations) de 1986 (visant une liste de produits)

	Droits antidumping et compensateurs et mesures de sauvegarde 
	Loi de 1991 sur les prélèvements commerciaux (régit les droits antidumping et compensateurs);  Israël n'a pas de texte régissant les mesures de sauvegarde au sens de l'article XIX du GATT et de l'Accord sur les sauvegardes

	Fiscalité
	Loi de 1952 sur la taxe à l'achat

	Zones franches
	Loi de 1969 sur les zones franches portuaires, Loi de 1985 sur la zone franche d'Eilat, et Loi de 1994 sur les zones franches travaillant pour l'exportation

	Incitations à l'investissement et aides publiques
	Loi de 1959 visant à encourager l'investissement productif, Loi de 1980 visant à encourager l'investissement dans l'agriculture, Loi de 1990 visant à encourager l'investissement dans les activités à forte intensité capitalistique, Loi de 1984 visant à encourager la recherche‑développement industrielle, Loi de 1969 sur les incitations fiscales en faveur du secteur industriel, Loi de 1985 sur l'impôt sur les revenus (correction de l'inflation)

	Normes
	Loi de 1953 sur la normalisation

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Règlement de 1972 sur les maladies des animaux (arrangements concernant le transfert du bétail);  Règlement de 1974 sur les maladies des animaux (importation de viandes);  Règlement de 1975 sur les maladies des animaux (micro-organismes, vaccins et agents de transmission);  Règlement de 1988 sur les maladies des animaux (importations et exportations de produits d'origine animale);  Règlement de 1996 sur les maladies des animaux (alimentations des animaux);  Règlement de 1998 concernant le contrôle des exportations d'animaux et de produits d'origine animale (poissons, autruches, miel et lait, et leurs produits, et produits à base d'œufs);  Loi de 1956 sur la protection des végétaux;  Loi de 1970 sur les importations de végétaux;  Loi de 1956 sur les semences;  Règlement de 1975 sur les semences (contrôle des importations);  Règlement de 1997 sur la santé publique (résidus de pesticides sur les produits alimentaires) 

	Marchés publics
	Loi de 1992 sur les appels d'offres obligatoires (ainsi que plusieurs règlements sur les préférences accordées aux industries nationales, à certaines régions et à la sous-traitance locale)

	Concurrence
	Loi de 1988 sur les pratiques commerciales restrictives et Règlement de 2004, Loi de 1981 sur la protection des consommateurs

	Réglementation des prix
	Loi de 1996 sur le contrôle des prix des biens et services 

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi de 1911 sur le droit d'auteur;  Ordonnance de 1924 sur le droit d'auteur;  Décret de 1953 sur le droit d'auteur (Convention de Berne);  Décret de 1955 sur le droit d'auteur (Convention universelle sur le droit d'auteur);  Loi de 1984 sur les droits des artistes interprètes ou exécutants et des organismes de radiodiffusion;  Ordonnance de 1972 sur les marques de fabrique ou de commerce;  Ordonnance de 1929 sur les marques;  Loi de 1967 sur les appellations d'origine (protection);  Loi de 1992 sur les droits des obtenteurs;  Loi de 1999 sur la protection des circuits intégrés  

	Investissement
	Loi de 1959 sur les investissements productifs 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
5) Régime de l'investissement

13. De façon générale, le régime de l'investissement est libéral et les investisseurs privés (nationaux et étrangers) peuvent investir dans la plupart des activités.  Les principales exceptions sont les services télégraphiques et le courrier pour les lettres et colis de moins de 500 g, pour lesquels la Poste a un monopole.  Il y a en outre des restrictions visant les services de télécommunications internationales par ligne fixe (plafonnement des participations étrangères à 74 pour cent) et les services de télécommunication sans fil (plafonnement à 80 pour cent).  Dans le secteur du tourisme, seules les sociétés de droit israélien peuvent être propriétaires d'hôtels, d'agences de voyages et voyagistes et le métier de guide touristique est réservé aux résidents et nationaux.  En outre, les agences de voyages sont tenues d'employer au moins un agent de voyages détenteur d'une licence israélienne.
14. Les entreprises à capitaux étrangers sont autorisées à acheter ou à louer des terres.  Toutefois, elles doivent recevoir l'autorisation préalable de l'Administration des terres d'Israël, suivant la recommandation formulée par le Comité des terrains urbains ou agricoles.
  En règle générale, l'autorisation est accordée pour les acquisitions à des fins commerciales.  En novembre 2005, les autorités étaient en train de réviser le régime des droits fonciers.

15. L'investissement en Israël n'est soumis ni à autorisation ni à enregistrement, sauf dans le cas des investisseurs étrangers qui souhaitent bénéficier de certains avantages (voir plus loin).  Il n'y a aucune restriction visant le rapatriement des bénéfices ou des capitaux.  Les résidents comme les non‑résidents peuvent acheter tout titre négocié à la bourse israélienne et part de fonds communs de placement.

16. Israël encourage l'investissement, tant national qu'étranger, en offrant un large éventail d'incitations et d'avantages.  Les entreprises à capitaux étrangers bénéficient d'avantages supplémentaires, ce qui signifie qu'il y a une discrimination à l'égard des entreprises à capitaux israéliens.
  Les incitations à l'investissement sont définies dans la Loi pour l'encouragement de l'investissement productif.  Ce sont des subventions, des incitations fiscales (abattement de l'impôt sur les bénéfices), des aides à la recherche-développement, le subventionnement des salaires et des aides pour la formation.  Les incitations qui peuvent être obtenues dépendent de l'implantation de l'entreprise ainsi que de la nature de ses activités;  la préférence va aux projets industriels, touristiques et agricoles.  Les autorités cherchent à promouvoir en priorité les entreprises de pointe et la recherche‑développement (chapitre III 4) i)).

17. Outre les avantages accessibles à tous les investisseurs, l'État offre des incitations additionnelles, sous forme d'abattements fiscaux, dans le cadre du principal  programme d'aide publique, c'est‑à‑dire le programme d'aide au développement régional.  Les investisseurs intéressés doivent demander à bénéficier du statut d'entreprises agréées.  Le centre de promotion de l'investissement examine les projets pour déterminer s'ils sont conformes aux critères donnant droit aux incitations.  Ces critères sont les suivants:  l'investissement doit viser uniquement des actifs fixes;  l'entreprise doit financer au moins 30 pour cent du projet avec des fonds propres libérés;  le projet doit être achevé dans les trois ans qui suivent l'approbation de la subvention;  et il faut qu'au moins 25 pour cent des travaux et équipements soient achevés dans un délai d'un an.  Le processus d'agrément dure cinq mois en moyenne.  La part des investissements agréés dans le total des investissements est d'environ 27 pour cent.

18. Le montant de l'abattement fiscal accordé aux entreprises agréées dépend de la proportion des capitaux étrangers (tableau II.2).  Le taux d'imposition des bénéfices est de 25 pour cent pour une entreprise agréée détenue par des investisseurs nationaux et il est compris entre 10 et 20 pour cent dans le cas des entreprises à capitaux étrangers, en fonction du pourcentage de participation étrangère;  le taux ordinaire est de 34 pour cent.  Cet abattement est accordé pour une période de sept années consécutives à compter du premier exercice durant lequel l'entreprise réalise un bénéfice imposable, à condition qu'il ne se soit pas écoulé plus de 14 ans depuis l'agrément et 12 ans depuis le début des activités de l'entreprise.
  Les recettes sacrifiées au titre de cette incitation fiscale se sont montées à 400 millions de NIS en 2004, contre 300 millions en 2001.

Tableau II.2

Taux d'imposition selon la catégorie d'investisseurs

(en pourcentage)

	
	Pourcentage de participation étrangère
	Entreprise n'ayant pas le statut d'entreprise agréée

	
	0-49
(investisseur national)
	49-74
	74-90
	90-100
	

	Impôt sur les bénéfices
	25
	20
	15
	10
	36

	Impôt sur les dividendes 
	11,25
	12
	12,75
	13,5
	16

	Total de l'impôt sur les bénéfices distribués
	36,25
	32
	27,75
	23,5
	52


Source:
Ministère de l'industrie, du commerce et du travail (2004), The Israeli Economy at a Glance.

19. Afin de faciliter et de promouvoir l'investissement étranger en Israël, le gouvernement a créé au sein du MOITAL un organisme appelé Invest in Israel (autrefois Centre de promotion des investissements) chargé d'accueillir les étrangers qui souhaitent investir dans le pays.  Ses fonctions sont les suivantes:

-
organiser des voyages d'affaires en Israël pour des représentants d'entreprises étrangères qui recherchent des partenaires locaux stratégiques ou des possibilités d'investissement;

-
fournir aux représentants d'entreprises étrangères une documentation préalable répondant à leurs demandes, avec notamment une liste préliminaire d'entreprises et de technologies israéliennes qui pourraient les intéresser, et leur offrir un service personnalisé durant leur séjour dans le pays;  et

-
offrir aux investisseurs étrangers un large éventail de services, tels qu'organisation de réunions avec les parties intéressées, fournir des renseignements détaillés sur différents coûts de production, évaluer les implantations et régler les problèmes techniques ou administratifs avec les collectivités locales.

20. L'investissement israélien à l'étranger n'est soumis à aucune restriction. Toutefois, les entreprises israéliennes sont tenues de déclarer leurs activités à l'étranger dès lors qu'elles font intervenir une transaction monétaire avec un non-résident ou une banque étrangère.

21. Israël a conclu des accords de protection des investissements avec 29 pays.
  Il en a négocié avec plusieurs autres pays mais ne les a pas encore ratifiés (novembre 2005).
  Il est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  Il a adhéré à la Déclaration de l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises multinationales en septembre 2002 et a le statut d'observateur au Comité de l'investissement de l'OCDE.  Il est partie à plusieurs traités de double imposition, dont la plupart sont conformes au modèle de l'OCDE et visent l'essentiel des aspects internationaux de l'impôt sur les revenus et les plus‑values.  Les traités en vigueur concernent 34 pays.
  

6) Accords commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

22. Israël est partie contractante au GATT depuis 1962 et Membre fondateur de l'OMC depuis 1995.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC ainsi qu'aux non‑Membres avec lesquels il a conclu des accords à cet effet.  Il n'a jamais été impliqué dans un différend traité par l'OMC, que ce soit en qualité de plaignant ou de défendeur.  Toutefois, depuis le précédent examen (1999), il a réservé ses droits de tierce partie dans trois procédures, concernant respectivement les articles 301‑310 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur des États‑Unis, la protection par brevet des produits pharmaceutiques au Canada et l'Amendement Byrd des États‑Unis visant les mesures antidumping.
  Le tableau II.3 contient la liste des notifications faites par Israël à l'OMC depuis 1999.

Tableau II.3

Notifications d'Israël au titre des Accords de l'OMC, novembre 2005

	Accord
	Notification requise
	Document de l'OMC et date (document le plus récent dans le cas des notifications récurrentes)

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2
	Soutien interne 
	G/AG/N/ISR/37, 30 août 2005

	Article 10
	Subventions à l'exportation
	G/AG/N/ISR/36, 8 novembre 2005

	Article 18:2
	Importations dans le cadre de contingents tarifaires
	G/AG/N/ ISR/39, 16 septembre 2005

	Article 5:7
	Sauvegardes spéciales
	G/AG/N/ISR/38, 16 septembre 2005

	
	Administration des contingents tarifaires
	G/AG/N/ISR/27, 26 mars 2003

	
	
	G/AG/N/ISR/27/Corr.1, 4 novembre 2003

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Rapport semestriel
	G/ADP/N/132/ISR, 28 septembre 2005

	GATT
	
	

	Article XXVIII:5
	Notification de la Liste XLII
	G/MA/79, 3 novembre 1999

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires 

	Article 7, annexe B
	Mesures d'urgence
	G/SPS/N/ISR/4-6, 27 mars-15 mai 2001

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 16:1 et article 25
	Notification des subventions
	G/SCM/N/71/ISR, 4 juillet 2005
G/SCM/N/95/ISR, 4 juillet 2005
G/SCM/N/123/ISR, 4 juillet 2005

	Article 25:11
	Rapport semestriel
	G/SCM/N/87/Add.1, 18 octobre 2002

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10.6
	Normes facultatives et obligatoires
	G/TBT/N/ISR/32-119, 16 janvier 2004-12 octobre 2005

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
	

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	IP/N/1/ISR/C/1-9, 14 mars 2000

	Article 63:2
	Principales lois et réglementations spécifiques concernant la propriété intellectuelle
	IP/N/1/ISR/D/1, 14 mars 2000
IP/N/1/ISR/G/1-2, 14 mars 2000
IP/N/1/ISR/I/1-3, 14 mars 2000
IP/N/1/ISR/L/1-2, 14 mars 2000
IP/N/1/ISR/P/1, 14 mars 2000

	Article 1:3 
	Critères d'octroi des droits prévus par la Convention de Rome 
	IP/N/2/ISR/1, 22 mars 2000

	Article 69
	Notification des points d'information
	IP/N/3/Rev.7/Add.1, 23 février 2004

	
	Liste récapitulative des questions relatives à la mise en œuvre
	IP/N/6/ISR/1, 20 avril 2000

	GATT (article XXIV:7) 

	
	Accord avec l'UE
	WT/REG110/N/1, 7 novembre 2000

	
	Accord avec le Mexique
	WT/REG124/N/1, 8 mars 2001

	
	Accord avec la Bulgarie
	WT/REG150/N/1, 14 avril 2003

	
	Accord avec la Roumanie
	WT/REG199/N/1, 25 avril 2005


Source:
Documents de l'OMC.
23. À la Conférence ministérielle de Doha en 2001, Israël a souligné sa volonté d'engager un nouveau cycle de négociations commerciales axées sur le développement.
  Il a confirmé son appui au Programme de Doha pour le développement à la Conférence ministérielle de Cancún en 2003.
  Dans le cadre des négociations du Programme de Doha, il a communiqué, de concert avec d'autres Membres, diverses propositions concernant les règles.
  En ce qui concerne l'agriculture, il souscrit à l'objectif à long terme de libéralisation du commerce international, mais considère que certaines préoccupations autres que d'ordre commercial restent essentielles et doivent être prises en compte dans tout accord multilatéral futur.  Pour ce qui est de l'accès aux marchés des produits non agricoles, il est favorable à un programme de réduction des droits de la part de tous les pays, développés ou en développement;  en outre, il juge nécessaire d'aller plus loin dans l'élimination des obstacles non tarifaires.  Pour les services, il souhaite une poursuite de la libéralisation multilatérale et a été un des premiers Membres à présenter son offre initiale.

24. Israël a participé activement aux négociations sur les télécommunications de base et les services financiers et a signé les quatrième et cinquième Protocoles de l'AGCS.  Il est partie à l'Accord sur les technologies de l'information et à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.

ii) Accords commerciaux préférentiels

25. Depuis le précédent examen (1999), Israël a continué d'élargir le champ d'application des accords de libre‑échange bilatéraux en vigueur et en a signé de nouveaux avec le Mexique, la Roumanie et la Bulgarie.
  En outre, il est partie à des accords préférentiels avec le Canada, l'Union européenne, l'Association européenne de libre‑échange, la Jordanie, la Turquie et les États‑Unis (tableau II.4).
  Le tableau AIII.4 donne la liste des contingents tarifaires bilatéraux visant les produits agricoles.  Durant la période examinée, Israël n'a été partie à aucun différend commercial dans le cadre de ses accords de libre‑échange.  Il ne mène actuellement aucune négociation visant à conclure d'autres ALE.  Toutefois, en novembre 2005, il était en train de négocier avec le MERCOSUR un accord‑cadre sur le commerce extérieur pour mettre en place les conditions et mécanismes nécessaires pour la négociation d'un ALE.  Les deux parties ont l'intention d'engager cette négociation en 2006.

Tableau II.4

Accords commerciaux préférentiels, juin 2005

	Partenaire commercial
	Date de l'accord (entrée en vigueur)
	Principales dispositions concernant le 
commerce des marchandisesa
	Autres domaines de coopération principaux (outre les engagements pris dans le cadre de l'OMC)

	Bulgarie
	8 juin 2001
(1er janvier 2002)
	Réduction progressive des droits sur les produits industriels (admission en franchise depuis le 1er janvier 2004)
Contingents tarifaires pour certains produits agricoles
	Mesures de sauvegarde, règlement des différends, propriété intellectuelle, marchés publics et aides d'État

	Canada
	31 juillet 1996
(1er juillet 1997)
	Admission en franchise des produits industriels depuis le 1er juillet 1999
Mesures supplémentaires d'accès au marché des produits agricoles mises en œuvre en novembre 2003 
	Concurrence, mesures de sauvegarde et règlement des différends

	Association européenne de libre‑échange
	17 septembre 1992
(1er janvier 1993)
	Admission en franchise de tous les produits industriels depuis le 1er janvier 1993c
Admission en franchise de certains produits de la pêche et produits agricoles transformés (accords bilatéraux visant divers produits agricoles)
	Concurrence, aides d'État, monopoles d'État, droits de propriété intellectuelle, marchés publics, services et investissements

	Union européenne
	20 novembre 1995
(1er janvier 1996)b
	Admission en franchise de droits de tous les produits industriels et de quelques produits agricoles depuis le 1er janvier 1989 et concessions supplémentaires visant divers produits agricoles depuis le 1er janvier 2004
Contingents tarifaires pour certains produits agricoles
	Concurrence, monopoles d'État, droits de propriété intellectuelle, marchés publics, et règlement des différends

	Jordanie
	Décembre 2004
(23 septembre 2005)
	Réduction progressive des droits sur les produits industriels
	Coopération commerciale, droits de propriété intellectuelle, mesures de sauvegarde, coopération douanière

	Mexique
	10 avril 2000
(1er juillet 2000)
	Réduction progressive des droits sur les produits industriels (admission en franchise depuis le 1er janvier 2005)
Contingents tarifaires pour certains produits agricoles
	Mesures de sauvegarde, marchés publics, politique de la concurrence, monopoles et entreprises d'État

	Autorité palestinienne
	29 avril 1994
(29 avril 1994)
	Union douanière et uniformisation des normes
	Mouvement de main‑d'œuvre, tourisme, assurance

	Roumanie
	30 janvier 2001
(1er juillet 2001)
	Réduction progressive des droits sur les produits industriels (admission en franchise depuis le 1er janvier 2004)
Contingents tarifaires pour certains produits agricoles
Négociations sur la poursuite de la libéralisation du commerce des produits agricoles engagées en février 2005
	Mesures de sauvegarde, règlement des différends, propriété intellectuelle, marchés publics et aides d'État

	Turquie
	14 mars 1997
(1er mai 1997)
	Réduction progressive des droits sur les produits industriels (admission en franchise depuis le 1er janvier 2000)c
Contingents tarifaires pour certains produits agricoles
	Concurrence, aides d'État, monopoles d'État, droits de propriété intellectuelle, mesures de sauvegarde, marchés publics et règlement des différends

	États‑Unis
	22 avril 1985
(1er septembre 1985)
4 novembre 1996
(4 décembre 1996)
	Admission en franchise de droits de tous les produits industriels depuis le 1er janvier 1995
Contingents tarifaires pour certains produits agricoles
Mesures supplémentaires concernant l'accès des produits agricoles depuis janvier 2004
	Protection des industries naissantes, balance des paiements, marchés publics et règlement des différends


a
Voir le tableau III pour plus de précisions sur les droits préférentiels.

b
Cet accord a remplacé un accord de 1975 qui lui-même avait remplacé un accord conclu en 1970.

c
Les produits non visés sont ceux des chapitres 25 à 97 du SH.

Source: 
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
b) Union européenne

26. Les Communautés européennes sont le premier partenaire commercial avec lequel Israël a signé un accord préférentiel.  Suite à diverses modifications de cet accord, signé en 1975, les produits industriels sont admis en franchise de droits depuis 1989.  En 1995, Israël et les Communautés européennes ont signé un accord d'association qui a remplacé l'accord préférentiel de 1975.  Ils ont signé en juillet 2003 deux nouveaux protocoles concernant l'agriculture, qui sont entrés en vigueur en janvier 2004.  Ces protocoles visent un large éventail de produits agricoles, reconduisent certaines réductions de droits antérieures et accroissent plusieurs contingents tarifaires.

27. Depuis le 1er mai 2004, l'accord s'applique également aux nouveaux membres de l'UE;  avant cette date, Israël avait conclu des ALE avec cinq des dix nouveaux membres de l'UE (République tchèque, Hongrie, Pologne, République slovaque et Slovénie).  Suite à l'élargissement de l'UE, les deux parties ont conclu un protocole complétant l'accord d'association qui comporte des dispositions spécifiques pour chaque pays concernant les produits agricoles.  

c) États‑Unis

28. L'ALE Israël-États‑Unis est entré en vigueur en septembre 1985.  Les échanges de produits industriels se font en franchise de droits depuis 1995.  En vertu d'un amendement de cet accord signé en octobre 1996, les deux parties ont engagé un programme quinquennal d'amélioration progressive de l'accès au marché des produits agricoles;  suite à de nouvelles négociations, elles sont convenues d'y apporter des améliorations supplémentaires qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2004.  Ces améliorations sont notamment l'élargissement des contingents tarifaires et des préférences et l'admission en franchise de droits de nouveaux produits agricoles.  Dans ce cadre, les États‑Unis appliquent aux produits d'origine israélienne le même droit moyen qu'aux produits d'origine canadienne et mexicaine, ce qui correspond aux conditions les plus favorables offertes à l'ensemble de leurs partenaires commerciaux (moyenne de 0,7 pour cent en 2002).

d) Canada

29. L'ALE Israël‑Canada, signé en juillet 1996, est entré en vigueur en juillet 1997.  Il prévoit l'admission en franchise de droits des produits industriels et des réductions de droit pour les produits agricoles et les produits de la pêche.  Suite à des négociations bilatérales, l'accès au marché des produits agricoles a été amélioré en novembre 2003.  Un amendement adopté en 2001 autorise le transit de marchandises à travers les États‑Unis sous certaines conditions.  En outre, il admet des opérations d'ouvraison mineures aux États‑Unis qui ne font pas perdre au produit le statut de produit originaire.  La principale condition est que ces opérations ne doivent pas accroître la valeur transactionnelle des produits de plus de 10 pour cent.

e) AELE

30. Aucune modification n'a été apportée à l'accord préférentiel conclu par Israël avec l'AELE depuis 1999.  Cet accord prévoit le libre‑échange réciproque pour tous les produits industriels, sauf quatre (rubriques du SH 35.01, 35.02, 38.24, ex 38.25), et quelques produits de la pêche et produits agricoles transformés.  En outre, il contient des clauses évolutives pour l'application à de nouveaux secteurs.  En juillet 2005 sont entrées en vigueur deux décisions relatives aux protocoles de cet accord:  le Protocole B (règles d'origine) a été modifié pour permettre le cumul paneuroméditerrannéen, et un nouveau Protocole E définit les règles d'entraide douanière.  Par ailleurs, Israël a conclu des accords commerciaux bilatéraux avec chacun des membres de l'AELE;  ces accords améliorent l'accès aux marchés des parties par suppression ou réduction des droits visant certains produits agricoles.

f) Turquie

31. L'ALE Israël-Turquie est entré en vigueur en mai 1997.  La plupart des produits industriels sont admis en franchise de droits depuis janvier 2000;  les principales exceptions sont la caséine, les albumines, la dextrine, les agents de finition, le liège, le lin et le chanvre.  Divers produits agricoles font l'objet de contingents tarifaires.  Aux fins de l'application du système paneuroméditerrannéen de cumul de l'origine, les parties ont modifié les dispositions du protocole de l'accord régissant les règles d'origine en juillet 2005.  Cet amendement n'est pas encore entré en vigueur.

g) Mexique 

32. L'ALE Israël‑Mexique est entré en vigueur en juillet 2000.
  Les droits visant les produits industriels (à l'exception de ceux des positions 35.02 et 35.05 du SH) ont été progressivement réduits et supprimés en janvier 2005.  Il y a des contingents tarifaires pour divers produits agricoles.

h) Bulgarie et Roumanie

33. Les ALE entre Israël et la Bulgarie et la Roumanie sont entrés en vigueur en janvier 2002 et juillet 2001 respectivement.  Les droits visant la plupart des produits industriels ont été supprimés en janvier 2004.  Font exception les positions 35.0190, 35.02 et 35.05 du SH.  Divers produits agricoles sont assujettis à des contingents tarifaires.  Des négociations visant à poursuivre la libéralisation des échanges de produits agricoles ont commencé en février 2005.  Aux fins de l'application du système paneuroméditerrannéen de cumul de l'origine, les parties ont modifié les règles d'origine des accords en février (Roumanie) et septembre (Bulgarie) 2005.

i) Jordanie

34. Un nouveau protocole de l'Accord de coopération commerciale et économique avec la Jordanie a été signé en décembre 2004, remplaçant un protocole de 1995.  Selon les autorités, il prévoit l'admission en franchise de plus de 80 pour cent des produits exportés par la Jordanie vers Israël et de plus de 50 pour cent des produits exportés par Israël vers la Jordanie (sur la base des chiffres de 2003).  Les réductions de droits sont indiquées dans six tableaux figurant à l'annexe 1 du protocole.  Le tableau 1 concerne plus de 2 200 positions tarifaires auxquelles Israël et la Jordanie n'appliquent plus de droits depuis le 20 septembre 2005.  Le tableau 2A contient la liste des marchandises admises en franchise de droits par Israël.  Le tableau 2B contient la liste des produits agricoles et autres articles jugés sensibles qui, à l'importation en Israël, font l'objet soit d'une réduction de 50 pour cent du droit de douane (groupe 1), soit d'une réduction progressive des droits, qui seront supprimés d'ici à 2010 (groupe 2).  Le tableau 3 contient la liste des produits agricoles et autres produits jugés sensibles qui, à l'importation en Jordanie, font soit l'objet d'une réduction de 50 pour cent du droit de douane (groupe 1), soit d'une réduction progressive des droits, qui seront supprimés d'ici à 2010 (groupe 2).  De nouvelles annexes très détaillées définissent les règles d'origine, notamment pour ce qui est du cumul bilatéral et paneuropéen.

iii) Autres arrangements

a) Protocole concernant les relations économiques avec l'OLP

35. Israël a signé le 29 avril 1994 un protocole sur les relations économiques avec l'Organisation de libération de la Palestine (OLP).  Cet accord institue l'admission en franchise de droits des marchandises échangées entre Israël et les territoires dont l'économie relève de l'Autorité palestinienne et harmonise les mesures douanières et les normes des deux parties.
  La compensation des recettes douanières et des redevances prélevées sur les importations est assurée par l'administration du lieu de destination finale.

36. L'Autorité palestinienne a le droit de déterminer librement les taux de droits de douane et autres impositions sur des quantités spécifiées de produits des listes A1 (30 positions à quatre chiffres du SH) et A2 (23 positions), sans restrictions quantitatives pour les produits figurant dans la liste B (divers outils et équipements).
  Les quantités de produits des listes A1 et A2 que l'Autorité palestinienne est autorisée à importer sont déterminées sur la base des besoins du marché palestinien et, pour toutes quantités dépassant ces contingents (ce qui est actuellement le cas pour le ciment et la viande d'ovins), les droits appliqués sont ceux du tarif israélien.  Tous les autres produits importés par l'Autorité palestinienne sont assujettis au minimum aux droits et autres impositions appliqués par Israël.  L'Autorité palestinienne ne peut pas appliquer de droits moins élevés que ceux d'Israël, le but de cette mesure étant d'éviter la contrebande.  Pour ce qui est des normes (y compris les mesures sanitaires et phytosanitaires) et des licences, la politique définie par Israël s'applique également à tous les produits importés par l'Autorité palestinienne, sauf dans le cadre des contingents définis dans les listes A1 et A2. 

b) Accords commerciaux avec la Jordanie et l'Égypte

37. Israël a signé en novembre 1997 un accord avec la Jordanie dans le but de renforcer la coopération économique et les relations commerciales régionales.  Il n'y a pas de lien officiel entre cet accord et l'ALE Israël‑Jordanie.  L'accord de 1997, entré en vigueur en 1998, établit des "zones industrielles qualifiées" en Jordanie.  Les marchandises provenant de ces zones sont admises en franchise de droits sur le marché des États‑Unis à condition qu'elles soient conformes à toutes les prescriptions définies par l'ALE Israël‑États‑Unis et qu'au moins 8 pour cent de leurs intrants soient d'origine israélienne.  Cet accord a entraîné une forte expansion des échanges entre Israël et la Jordanie, dont le montant est passé de 35 millions de dollars EU en 1998 à quelque 200 millions de dollars EU en 2004.

38. Israël a signé le 14 décembre 2004 un protocole commercial avec l'Égypte, qui est entré en vigueur en février 2005.  Inspiré du protocole conclu avec la Jordanie, ce texte établit des zones industrielles qualifiées en Égypte dans le cadre de l'accord Israël‑États‑Unis.  Les autorités pensent qu'il devrait entraîner une forte expansion des échanges entre Israël et l'Égypte.  D'après les données préliminaires relatives aux neuf premiers mois suivant son entrée en vigueur, les échanges bilatéraux auraient plus que doublé par rapport à la période correspondante de 2004.

c) Accords commerciaux NPF

39. Israël a conclu des accords commerciaux NPF avec cinq pays qui ne sont pas membres de l'OMC (Kazakhstan, Russie, Ukraine, Ouzbékistan et Viet Nam).  Le principal but de ces accords est de définir les principes fondamentaux des relations économiques et commerciales entre les parties.

d) Système généralisé de préférences

40. Israël n'accorde pas de préférences en vertu du SGP et n'est pas bénéficiaire des schémas SGP des pays vers lesquels il exporte.
� Les lois organiques concernent la Knesset, les Terres de l'État, le Président, le gouvernement, l'économie de l'État, les Forces de défense d'Israël, Jérusalem, le Pouvoir judiciaire, le Contrôleur aux comptes de l'État, la Dignité humaine et les libertés fondamentales, et le Libre choix d'un métier.


� Le Président de la Cour suprême est en général le juge qui a le plus d'ancienneté.


� Ce ministère s'appelait Ministère de l'industrie et du commerce jusqu'en 2003.


� OCDE (2002).


� Le critère employé pour déterminer si un investisseur est "étranger" ou "israélien" est le pays de domicile et non la nationalité.


� Si au moins 25 pour cent du capital sont détenus par des investisseurs étrangers, l'entreprise a droit à un abattement sur dix ans.


� Albanie, Allemagne, Argentine, Arménie, Bélarus, Bulgarie, Chypre, Corée, Croatie, El Salvador, Estonie, Géorgie, Hongrie, Inde, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Moldova, Ouzbékistan, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Slovénie, Thaïlande, Turkménistan, Turquie, Ukraine et Uruguay.


� Afrique du Sud, Chine, Éthiopie, Mongolie, Pérou et Serbie-et-Monténégro.


� Afrique du Sud, Allemagne, Autriche, Bélarus, Belgique, Canada, Chine, Corée, Danemark, Espagne, États�Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Jamaïque, Japon, Norvège, Ouzbékistan, Pays�Bas, Philippines, Pologne, Roumanie, Russie, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Singapour, Suède, Thaïlande et Turquie.


	� Documents de l'OMC WT/DS152/R du 22 décembre 1999;  WT/DS114/R du 17 mars 2000;  et WT/DS217/R du 16 septembre 2002.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/101 du 12 novembre 2001.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/45 du 11 septembre 2003.


� Documents de l'OMC TN/RL/W/6 du 26 avril 2002;  TN/RL/W/10 du 28 juin 2002;  TN/RL/W/18 du 4 octobre 2002;  TN/RL/W/28 du 15 novembre 2002;  TN/RL/W/28/Rev.1 du 22 novembre 2002;  TN/RL/W/31 du 25 novembre 2002;  TN/RL/W/46 du 24 janvier 2003;  TN/RL/W/45 du 27 janvier 2003;  TN/RL/W/63 du 12 février 2003;  TN/RL/W/76 du 19 mars 2003;  TN/RL/W/83 du 25 avril 2003;  TN/RL/W/93 du 2 mai 2003;  TN/RL/W/113 du 6 juin 2003;  TN/RL/W/119 du 16 juin 2003;  TN/RL/W/171 du 15 février 2005;  TN/RL/W/174/Rev.1 du 7 avril 2005;  et TN/RL/W/181 du 25 mai 2005.


� Israël a notifié ses nouveaux accords préférentiels au Comité des accords commerciaux régionaux:  documents de l'OMC WT/REG124/N/1 du 8 mars 2001;  WT/REG150/N/1 du 14 avril 2003;  et WT/REG199/N/1 du 25 avril 2005.


� Informations en ligne sur les ALE d'Israël sur le site:  http://www.moit.gov.il/NR/exeres/C3AFB803-731C-4668-BEB2-59838FB3C9C6.htm (14 novembre 2005).


� OMC (2003).


� Le texte de cet accord se trouve dans le document de l'OMC WT/REG/124/1 du 7 août 2001.


� Pour les dispositions du protocole qui ne concernent pas directement le commerce, voir OMC (1999).


� La liste A1 comprend 30 produits originaires (ou dont 30 pour cent au moins de la valeur ajoutée est originaire) d'un pays arabe, et 13 de ces produits doivent provenir soit de l'Égypte, soit de la Jordanie (l'Accord mentionne qu'ils doivent provenir de JE (Jordanie/Égypte)):  ovins vivants, yogourt déshydraté, légumes déshydratés, seigle, orge, maïs, riz, huile de palmiste, sucre, cacao, sables siliceux et quartzeux, ciment (JE), engrais phosphatés (JE), engrais potassiques (JE), engrais phosphatés et potassiques mélangés (JE), coton, tapis (JE), aluminium sous forme brute, déchet et débris d'aluminium, poudres et paillettes d'aluminium, barres en fer ou en acier non allié (JE), autres barres, poêles à gaz et à combustible (JE), appareils de climatisation (JE), réfrigérateurs et congélateurs d'usage domestique (JE), machines à laver la vaisselle (JE), machines à laver le linge (JE), radiateurs électriques (JE), et postes de télévision (JE).  La liste A2 comprend un certain nombre de produits provenant de la liste A1 ainsi que d'autres produits:  ovins vivants, viande de bœuf, viande de bœuf congelée, légumes déshydratés, café, thé, blé et méteil, seigle, orge, maïs, riz, farines de blé et de méteil, graines de sésame, huile de palmiste, sucre, cacao, sables siliceux et quartzeux, coton, cigarettes, alcool, fer et ciment.





